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Par  larricle  XXXîX  du  Titre  II  de  votre  Decret 
du  15  Mars  1 790  > concernant  les  droits  féodaux  » 
vous  vous  êtes  réferve  de  prononcer  fur  tes  droits  dépen- 
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dans  de  îa  juilice  feigneunaîc , ôc  notamment  fin? 
les  droits  de  voirie. 

C eft  cette  réferve  que  vos  Comités  de  Féodalité  j 
d’AgricuIture  des  Domaines  viennent  aujourd’hui 
vous  rappeler  , pour  vous  foumettre  le  Projet  de  Loi 
qu’ils  ont  préparé  fur  les  droits  de  voirie  , de  fingu- 
liércment  fur  les  plantations  d’arbres  dans  les  che- 
mins publics. 

Je  dis  chemins  publics  , de  par  là  je  n’entends  pas 
les  grands  chemins  ou  chemins  royaux  , qui  feront  pour 
votre  Comité  des  Domaines  en  particulier  , l’objet 
d’un  Rapport  diftinét  de  celui-ci  ; mais  les  chemins 
qu’on  appelle  indifféremment  vicinaux  ou  vicomtiers , 
parce  qu’ils  conduifent  ad  vic&s  , aux  ou 

liourgs. 

C’cfi  fur  ces  chemins  que  les  ci-devant  Seigneurs 
s’etoient  attribué  des  droits  ; c’eft  de  ces  chemins 
qu’ils  fe  prétendoient  propriétaires  j c’efl  fur  ces  che- 
mins que  , dans  plufieurs  Provinces  , ils  avoient 
planté  des  arbres,  comme  fur  leur  propriété  foncière. 

Si  CCS  chemins  étoient  effeétivement  une  propriété 
pour  eux , n’en  doutons  pas  , ils  l’ont  confervée , èc 
les  droits  qu’ils  y ont  exercés  jnfqu’à  préfenc  , leur 
appartiennent  encore  , car  ^ en  détruifant  la  Féoda- 
lité & les  Jufhces  feignenriales  , vous  n’avez  porté 
aucune  atteinte  à la  propriété  foncière  ; vous  l’avez 
au  contraire  refpedée  de  maintenue  jufques  dans  fes 
moindres  vefliges. 

Mais  fi  les  Seigneurs  n ont  jamais  eu  ni  pu  avoir 
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Fur  les  chemins  publics  de  véritables  droits  de  pl*ô^ 
priéic  ; s’ils  n’y  ont  jamais  pu  prétendre  que  la  juf-' 
lice,  Il  c'ell:  de  la  confufion  de  leur  qualité  de  juf- 
ricicr  avec  celle  de  propriétaire  ^Aiu’efl  dérivée  pour 
eux  en  plufieurs  Provinces  la  faculté  d y plaiiLer , 
il  eft  indubitable  que  rabolition  de  leur  Juilice  les 
a privés  de  tons  leurs  droits  , de  toutes  leurs  préten- 
tions fur  ces  chemins  , &:  que  ces  chemins  font  au- 
jourd’hui pour  eux  ce  qu’ils  font  pour  tons  les  Ci- 
toyens; e’ed-à-dire , que,  deflinés"  à Tufage  com- 
miui  de  tous  les  individus  par  une  efpéce  de  con- 
fécration  publique  , ils  n appartiennent  à perfonne  , 
6c  dépendent  luiiqiiement  de  la  puiflTance  fouve- 
raine. 

Entré  ces  deux  hypothéfes  , le  choix  n efl:  pas 
difficile  à fiire  pour  quiconque  a médité  les  principes 
de  la  matière  , ThiRoire  des  Juftices  feigneuriales  ^ 
les  anciens  monumens  de  notre  Jurifprudence  & les 
dilpofitions  de  nos  Coutumes. 

Les  principes  nous  difenc  qu’il  a exidé  des  che- 
mins avant  qu'il  exiftat  des  Seigneuries  ; qu’ainii  il 
ell  impoffible  de  conOiérer  les  chemins  comme  des 
conceffions  feigneuriales  ; 6c  que  dés -lors  les  droits 
que  les  Seigneurs  ont  exercés  jufqu’à  préfent  fur  les 
chemins  , ne  font  ni  le  prix  , ni  l’én-ji nation  , ni 
la  modification  d’une  propriété  facrifiée  par  eux 
à rufage  du  public. 

Les  principes  6c  rhidoire  nous  difent  de  concert, 
que  les  Juilices  feigneuriales  n’écoient,  dans  leur  ori- 
gine , que  des  fonctions  publiques  confiées,  en  fous- 
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ordre  par  le  Fondionaire  fuprêmc,  par  le  Monar- 
que , à des  Agens  fubalternes  ; que  devenues  héré- 
ditaires par  la  force  , elles  n ont  pas  perdu  pour  cela 
leur  natuie  primitive  3c  originelle  de  fonâ;ions  pu- 
bliques ; que  dés-lors  elles  n’ont  jamais  pu  prendre 
le  caradère  d’une  propriété  j que  fi  elles  n’ont  ja- 
mais eu  ce  caradèrc  , elles  nfont  jamais  pu , à plus 
forte  raifon  , le  tranfmectre  aux  objets  fur  lefquels 
elles  s exerçoient  j que  jamais  , par  conféquenc  , un 
Scigneur-Jnfcicier  n’a  pu  fie  confidérer  comme  pro- 
priétaire , (oit  de  fa  juftice  , foit  des  chemins  fournis 
à la  Jufiice  ; qu’il  n’a  jamais  eu  fur  les  chemins 
qu’un  droit  ou  plutôt  un  pouvoir  d’adminiftrer  , 3c 
certainement  le  pouvoir  d’adminifircr  une  chofe 
publique  , ne  donne  point  la  propriété  de  cette  chofe. 

Quant  aux  anciens  monumens  de  notre  Jurifpru- 
dence  3c  aux  difpofitions  de  nos  Coutumes , nous  y 
trouvons  la  preuve  , qu’en  elFet  les  droits  exercés 
jufqu’à  préfent  par  les  Seigneurs  fur  les  chemins,  n’ont 
point  d’autre  fource  ni  d’autre  bafe  que  leur  Juf- 
tice ( I ) ; & de -là  dérive  néceiTairement  la  confé- 


( I ) » De  droit  commun  tous  les  chemins  font  & appartiennent 
ae  en  toutes  chofes  ali  Seigneur  de  la  Terre  qui  tient  en  Baronnie  , 
M ( &;  conféquemment  en  îiaute-JufHce  ) , foit  que  lefdits  chemins 
»>  foient  dans  fes  domaines  ou  dans  ceux  de  fes  fujets  3 &,fi  dans 
>»  quelqu’un  il  r/a  Jufiiee  que  du  côté  du  chemin  , & que  l’autre 
»»  foit  de  la  Jufiiee  d’un  autre  , il  a la  moitié  du  chemin.  — « 
Bcaumanoîr  , Coutume  de  Beauvoihs,  chap.  85. 

s>  Aux  Seigneurs  Haut-Jufticiers  ^ Kicorntiers  compétent  & ap- 


qncnce  que  leur  Juftice  étant  détruite  , ou  , pour 
parkr  plus  jufte , les  fondions  publiques  qui  leur 
avoient  été  déléguées,  étant  fupprimées,  le  mandat 
dont  ils  avoient  été , ou  dont  ils  s’étoient  dits  chargés 
par  le  Chef  de  la  Nation  , étant  révoqué  par  la  Na- 
tion elle-même,  les  acceflbires  de  cette  Jiifiice  , les 
falaires  de  ces  fondions , les  honoraires  de  ce  man- 
dat , doivent  ceiTer  en  même  temps. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  de  difficuîté  ni  à pro- 
noncer la  fuppreffion  du  droit  de  Voirie  fcigneuriale , 
ni  par  fuite  à priver  les  ci-devant  Seigneurs  du  droit 
que  leur  accordoient  les  Coutumes  de  plufieurs  Pro- 
vinces, ou  que  la  pofleffion  leur  avoit  attribué  dans 
d’antres , de  planter  les  chemins  publics. 


>3  partiennent , s’il  n’appert  du  contraire  , tous  les  chemins...  »•  — 
Coutume  de  la  Châtellenie  de  Lille  , tit..  i , art.  17. 

ce  Tous  arbres  croilTans  fur  flocs  , flégards  &:  places  communes 
33  d’aucune  Seigneurie  , appartiennent  au  Seigneur  Vicomtier  ».  — 
Coutume  de  Montreuil , art.  i^. 

33  La  Jufiiee  du  Vïcomtîtr  s’étend  es  fîoes , flégards  , chemins  & 
»>  voieries....  Telles  voies  & chemins  & ce  qui  y croît  du  tout  * 
33  le  droit  de  Juftice  & Seigneurie  d’iceux , lui  appartiennent  ■*  33, 
Coutume  d’Artois  , art.  5., 

33  Tous  Seigneurs  ayant  haute  & moyenne  Jufiiee  , font  Seigneur 

» Voyers , &;  s’il  y a tellement  d’un  côté  d’une  Siegneurie  de 

«•  d’autre  Seigneurie  , à chacun  appartient  la  moitié  defdits  ehe- 
mins » — Coutume  d’Amiens,  art  184. 


Mais  en  perdant  le  droit  de  planter  à Tavenir  les 
chemins  publics,  les  cbdevanc  Seigneurs  doivent-ils, 
perdre  les  plantations  qui  y exiilent  aduellement , & 
les  arbres  qu’ils  auroient  pu  abattre  vendre  avant 
les  Décrets  du  4 Août  1789,  ont-ils, depuis  cette  grande 
époque  , ceiTé  d’être  à leur  difpofition  ? , 

Ici  , Mefïïeurs  , selêve  un  conflit  entre  lexade 
rigueur  des  principes  , Sc  cette  efpêce  de  juftice 
douce  &:  compatiiTànte  qu’on  diflingue  communément 
par  le  n ni  d! équité. 

Dans  Icxade  rigueur  des  principes , les  arbres  fui- 
vant  Iç  fonds  auquel  ils  font  attachés  , ceux  qu’un 
Seigneur  a p-aikés  fur  un  chemin  public,  ne  peuvent 
lui  appartenir  j àL  le  Public  feul  a droit  de  les  ré- 
clamer. 

Mais  fl  nous  confultons  l’équité  , clic  nous  dira 
que  dans  les  lieux  où  la  Loi , la  Coutume  , TUfage 
accordoient  au  Seigneur  le  droit  de  planter  les  che- 
mins publics  , le  Seigneur  étoit  par  cela  feul  confii- 
déré  comme  propriétaire  des  arbres  exiflans  fur  ces 
chemins  ; que  cette  propriété  , pour  être  très-impar- 
faite , & fl  Ton  veut  , très-vicieufe  , n’en  étoit  pas  ' 
moins  un  fruit  du  droit  de  Juftice  j qu’à  la  vérité  le 
droit  de  Juflice  eil  fupprimé  pour  l’avenir  ; mais  que 
les  ftuits  qu’il  a produits  avant  fa  fuppreffion  , n’en 
demeurent  pas  moins  au  Seigneur;  que  le  Seigneur  V 
n’en  a pas  moins  adion  pour  les  exiger;  que  confé- 
quemment  on  ne  peut  pas  , en  anéantilTant  pour 
l’avenir,  le  droit  feigncurial  de  planter  les  chemins 
publics  ^ ôter  au  Seigneur  les  plantadons  aduellçs. 


(i)  Titre  x , artide  3,4^ 
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• Elle  nous  dira  encore  que  les  Loix  ne  doivent 
pas  avoir  d'elFet  rctroadif,  & que  fi  ce  principe  peut 
foufFrir  des  exceptions  en  faveur  des  Loix  qui  ne  font 
que  réparer  des  injuftices  toiit-à  la  fois  récentes  &:  fean- 
daleufeSjil  doit  conferver  toute  fa  force  quand  il 
s agit  de  Loix  qui  frappent  fur  des  abus  invétérés  Sc 
dès  long-temps  regardés  comme  des  droits  légitimes. 

Elle  .nous  rappelera  enfin  que,  lorfque  vous  avez, 
par  votre  Décret  dû  1 5 Mars  dernier , aboli  lans 
indemnité  cette  foule  de  droits  abfurdes  6c  barbares 
qui  pefoienr  fur  le  Peuple,  vous  n avez  pas  cru  pouvoir 
toucher  aux  arrérages  de  ces  droits,  que  loin  de-là, 
vous  avez  aiitorifé  formellement  les  perfonnes  à qui 
ils  éroient  dus,  den  pourfuivre  le  recouvrement  (i). 

Ne  fcroit-il  donc  pas  bien  étrange  que  tandis  que 
le  Seigneur  d'une  main-morie  peut  , en  vertu  de  votre 
Décret  du  i 5 Mars , réclamer  & s'approprier  la  fitc- 
ceffion  d'nn  infortuné  main  mortable,  que  la  mort 
aura  dérobé  à fa  famille  avant  la  publication  des 
Décrets  du  4 Août  1789  , le  Seigneur  dïin  chemin 
public  n’eût  pas  le  droit  de  conferver  les  arbres  qu’il 
y a plantés  avant  la  même  époque , & qui  ^ufqn'alors 
y ont  crû  à fôn  profit  excliifif  ^ 

’ Non,  il  n'eft  pas  poffible  que  des  Légifiateurs  équi- 
tables 6c  d’accord,  avec  eux- mêmes,  portent  atiffî  loin 
les  elfets  de  la  fnppreffion  du  droit  de  Voirie.  Audi 
Meffieurs  , vos  trois  Comités  ont-ils  été  unaniraemcnc 
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d avis  que  les  arbres  exiftans  actuellement  fur  les 
chemins  publics , doivent  continuer  d'appartenir  aux 
Seigneurs  qui  en  ont  été  jufqu’à  préfent  réputés  pro- 
priétaires. 

Je  dis  qui  en  ont  été  jufquà  préfent  réputés  proprié’- 
taires  ; car  rinténtion  de  vos  Comités  n’eft  pas  de  vous 
propofer  de  donner  de  nouveaux  droits  aux  ci- 
devant  Seigneurs  *,  mais  feulement  de  leur  confer- 
ver  fur  les  arbres  actuellement  exiftans  , les 
droits  qu’ils  avoient  avant  les  Décrets  du  4 Août 
17B5)  J ce  qui  exclud  toute  prétention  à ces  arbres , de 
la  part  des  Seigneurs  auxquels  la  Coutume  , ou  une 
pofleffion  biçn  prouvée  & bien  çoiifta^ntc  ne  les  défé- 
roient  pas , &:  maintient  même  dans  les  Coutumes  qui 
admettoient  le  droit  de  plantation  , les  droits  que  des 
particuliers  pouvoient  avoir  acquis  fur  certains  arbres 
par  f effet  d’une  polfefîion  paifible  ou  d’un  titre  fpç  : 
ciaL 

Mais  en  confervant  au  ci-devant  Seigneur  la  pro- 
priété des  arbres  aduellement  fur  pied,  ne  devez- 
vous  pas  lui  faire  une  loi  de  les  abattre  , êe  pouvez- 
vous  encore  les  laitTcr  croître  à fon  profit  ? 

Ici  l’équité  fe  trouve  encore  en  oppofition  avec  la 
rigueur  des  principes  ; mais  elle  cft  ici  plus  forte  que 
fur  la  quefioD  précédente  ; car  elle  efi:  foutenue  par 
des  confiderations  d’économie  politique,  &,  fi  j’ofe  le 
dire  3 par  fintérêt  national 

Dans  la  rigueur  des  principes,  l’abolition  du  droit 
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de  Jufticé  5c  celle  du  droit  de  planter  qui  en  eft  la 
fuite  néceffaire,  devroit  emporter  pour  le  Seigneur  • 
la  celTation  abfolue  de  tous  les  profits  des  plantations 
actuelles,  5>c  par  conféquenc  lui  impofcr  l’obligation 
d’abattre  les  arbres  qui  croiiTent  en  ce  moment  fur 
les  chemins. 

Mais  d’abord  l’équité  s’élève  contre  ce  parti.  Il 
eft  un  grand  nombre  de  Seigneurs  qui  ont  expofé  des 
fommes  trcs-confidérables  pour  planter  fur  les  chemins 
publics  des  arbres  qui  n’ont  encore  pris  aucune  croif- 
fance  j leur  ordonner  d’abattre  on  plutôt  d’arracher 
ces  arbres , ce  feroic  les  conftituer  dans  des  pertes 
' immenfes  i 5c  encore  , s’il  en  réfiiltoit  quelque  avan- 
tage pour  les  particuliers  ou  pour  l'Etat  l Mais  non  ; 
loin  de  - là  même  ( 5c  c’eft  ici  que  fe  préfentent  les 
çonfidérations  d’économiç  politique  dont  je 'viens  de 
parler  ) , l’avanrage  de  FEtat  5c  celui  des  particuliers 
exigent  imperieufemenr  que  les  arbres  dont  ils  s’agit^ 
continuent  de  croître  dans  les  chemins  publics. 

Confîderez  en  effet  , Meilleurs , combien  le  bois 
eft  déjà  rare  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France  ; 
cette  fubftancc  fi  précieiue  , fi  néceftaire  à l’homme , 
5c  fans  laquelle  il  ne  peut  ni  réfifter  au  froid  , ni 
faire  cuire  fes  alimens,  ni  exercer  les  arts  les  plus 
eftentiellemcnt  liés  à fes  premiers  befoins  , tous  les 
jours  nous  la  voyons  dépérir  , foie  par  l'incurie  du - 
propriétaire  ^ foit  par  fon  avidité  qui  appelle  d’autres 
genres  de  culture , foit  enfin , ’puifqu’il  faut  le  dire  ^ 
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par  les  de  vacation  s auxquelles  fe  livre  un  brigandage 
que  rinfoudance  des  Tribunaux  femble  encourager.  .* 

Pourriez-vous  donc  j dans  de  telles  circonilanccs , 
ordonner  la  cleftriidion  des  arbres  qui  ibnt  refpcrance 

la  reiTource  de  l’avenir  ? Non  , ce  Teroie  douter 
&c  de  votre  jnllice  & de  votre  lageiTe,  que  de  craindre 
une  pareille  Loij  ce  feroit  vous  offenfer,  que  de  vous 
la  propofer. 

Aiiili , Meilleurs  , n’y  a-t-il  aucun  Membre  de  vos 
> trois  Comités  qui  vous  la  propofe.  Mais  ils  le  réuni f- 
fent  tous  pour  vous  loumctrre  un  moyen  qui,  Ci  vous 
l’adoptez  , réunira  à l’avantage  de  faire  çeOcr  , du 
moment  qu’on  l’exécutera  , les  elFcts  miles  du  droit 
de  voirie  feigneurialc,  l’avantage  non  moins  précieux 

non  moins  digne  de  toute  votre  attention  , de 
laiOer  parvenir  à leur  maturité  les  arbres  qui  ont  été 
plantés  en  vertii  de  ce  droit. 

Ce  moyen  ell  t-rés-fimple  -,  il  confiée  à donner 
aux  propriétaires  riverains  la  faculté  de  racheter  des 
ci-devant  Seigneurs- V^oyers,  les  arbres  plantés  vis-à-vis, 
de  leurs  propriétés. 

Par-là,  vous  concilierez  avec  ce  que  vous  devez  aux 
principes , ce  que  la  jiiftice  exige  de  vous  pour  l’inté- 
rêt privé  des  ci-devant  Seigneurs,  & ce  qu’attend  de 
vous  l’intérêt  public.  ' 

Les  principes  feront  refpedés , puifque  les  effets, 
utiles  de  la  voirie  feigneurialc  ne  fur  vivront  à ce  droit , 
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qu’autant  que  le  voudront  bien  les  propriétaires  les 
plus  intérelTés  à les  faire  cefler,  . 

L'intérêt  privé  des  Seigneurs  fera  confervé  , puif- 
que  le  rachat  des  arbres  qu’ils  ont  plantés , leur  pro- 
curera l’équivalent  de  ce  que  ces  arbres  mêmes  au- 
roient  pu  leur  rapporter  , s’ils  les  avoient  vendus  dans 
leur  état  aduel. 

Enfin,  il  fera  pourvu  à l’intérêt  public  , pnifqueîes 
propriétaires  riverains  n’auront  garde  d’abattre  avant 
leur  maturité,  des  arbres  dont  ils  auront  payé  la  valeur. 

Tel  eft , Meffieurs  , le  fond  du  Projet  de  Décret 
que  nous  avons  l’honneur  de  vous  préfenter.  Les  dé- 
tails qu'il  contient  s’ocpliqucnt  afiez  par  eux-mêmes, 


-y; 


P R O J E T 

DE  DÉCRET,' 

Sur  les  Droits  de  Voirie  & Plantations  d' Arbres  dans 
les  chemins  publics. 


L’AssemblÉe  Nationale  a décrété  décrété  ce 
qui  fuit  : 


Le  Régime  féodal  ^ la  Judice  feignen riale  étant 
abolis,  nul  ne  pourra  dorénavant,  à fun  ou  rautre 
de  CCS  deux  titres  , prétendre  aucun  droit  de  pro- 
priété ni  de  voirie  fur  les  chemins  publics  , rues 
places  de  Villages  , Bourgs  on  Villes. 


En  conféqucnce  , le  droit  de  planter  des  arbres  ou 
de  s’approprier  les  arbres  crus  fur  les  chemins  pu- 
blics , rues  de  places  de  Vi 
dans  les  lieux  où  il  étoit 
gneurs  par  les  Coutumes 
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Dans  lés  lieux  énoncés  dans  Tartlclc  précédent , 
les  arbres  exiftans  aéluellcnient  fur  les  chemins  publics , 
rues  ou  places  de  Villages , Bourgs  on  Villes , conti- 
nueront d etre  à la  difpobtion  des  ci-devant  Seigneurs 
qui  en  ont  été  jufqua  prefent  rcpurcs  propriétaires, 
fans  préjudice  des  droits  des  particuliers  qui  aiiroient 
fait  des  plantations  vis-à-vis  leurs  propriétés  Sz  n’en 
auroient  pas  été  légalement  dépoiledés  par  les  ci-devanc 
Seigneurs. 

I V. 

Pourront  néanmoins  les  arbres  exiftans  adiielle- 
ment  fur  les  mes  ou  chemins  publics,  être  rachetés 
parles  propriétaires  riverains  , chacun  vis-à-vis  fa  pro- 
priété , fur  le  pied  de  leur  valeur  aduelle,,  d’après 
l’cftimation  qui  en  fera  faite  par  des  Experts  nommés 
par  les  Parties  , iinon  d’office  par  le  Juge  , fans  qu’en 
aucun  cas  cette  eftimation  puiffe  être  inférieure  au 
coût  de  la  plantation  des  arbres. 

V. 

Pourront  pareillement  être  rachetés  par  les  Com- 
munautés d’habitans , ôc  de  la  manière  ci  defTus  pref- 
critej  les  arbres  exiftans  fur  les  places  publiques  des 
Villes , Bourgs  ou  Villages. 
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V I. 

Les  cî-devant  Seigneurs  pourront  en  tout  tempes 
abattre  & vendre  les  arbres  dont  le  rachat  ilc  leur 
aura  pas  été  offert , après  en  avoir  averti  par  affi- 
ches , deux  mois  à l’avance  , Içs  propriétaires  riverains 

les  Communautés  d’habitans  , qui  pourront  ref 
peélivement  6e  chacun  vis-à  vis  fa  propriété  ou  les 
places  publiques , les  racheter  dans  ledit  délai. 

VIL' 

Ne  font  compris  dans  l’article  .1 1 î ci-defias  , non 
plus  que  dans  les  flibréqucns , les  arbres  qui  pourroienc 
avoiqété  plantés  par  les  ci-dcvani  Seigneurs  fur  les 
fonds  memes  des  riverains , lelqueU  appartiendront 
à c^s  derniers  , en  rembourhint  par  eux  les  frais  de 
plantation  feulement. 

V I I 1. 

Ne  font  pareillement  comprifes  dans  les  articles 
ly  6e  VI  ci-deiTus  les  plantations  faites , foit  dans  les 
avenues,  chemins  privés  6e  autres  terreins  apparte- 
nans  aux  ci-devant  Seigneurs  , foit  dans  les  parties 
de  chemins  publics  qu’ils  pourroient  avoir  achetées  des 
riverains,  à l’effet  d’aggrandir  iefdirs  chemins  6e  d’y 
planter;  lefquelles  plantations  pourront  être  confer- 
vées  6s:  renouvelées  par  les  propriétaires  defdices  ave- 
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nues  , chemins  prives,  terreins , ou  parties  de  chemins 
publics , en  fe  conformant  aux  règles  établies  fur  les 
intervalles  qui  doivent  féparer  les  arbres  plantés  d’avec 
les  héritages  voifins. 

I V. 

II  fera  (latué  par  une  Loi  particulière  fur  les  arbres 
plantés  le  long  des  chemins  dits  royaux, 

X. 

Les  Adminid rations  de  Département  feront  tenues  de 
propoferau  Corps  iégiOatifles  mefures  qifelles  jugeront 
les  plus  convenables,  d apres  Icslocalités  & fur  l’avis  des 
Diftriéls , pour  empêcher , tant  de  la  part  des  riverains 
6e  autres  particuliers,  que  des  Communautés  d’habi- 
tans , tonte  dégradation  des  arbres  dont  la  confervation 
intérçffe  le  public. 


A Paris , chez  Bv'vudouin,  Impiimeur  de  l’ASSEMBLBE 
NATIONALE,  rue  du  Foin  Sr.-Jacques,  N®.  5 i 
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